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Didier Sicard Refuser d’étendre aux médecins généralistes 
l’emploi du midazolam est d’une grande hypocrisie
Ce médicament, explique l’ancien président du Comité consultatif national d’éthique, n’est pas euthanasique. Il soulage parfois jusqu’à la mort

L
a médecine a peur de la
mort. Elle la vit comme un
échec. Les étudiants ne
l’approchent jamais autre­

ment que dans des lieux spéciali­
sés où la mort vient interrompre
le ballet de la réanimation. Notre
rapport intitulé « Penser solidai­
rement la fin de vie » [remis à 
François Hollande en 2012], cons­
tatant ce mélange de déni et d’in­
différence, était conscient de fa­
çon claire qu’on continue de
« mal mourir en France ».

Cette inquiétude encourage les
tenants de l’euthanasie, qui récla­
ment à cor et à coups de proposi­
tions de loi son inscription légale
en se fondant sur la demande
d’une immense majorité de ci­
toyens qui craignent une agonie
douloureuse et insupportable. La
loi qui a suivi notre rapport réi­

tère que les soins palliatifs sont
un droit, et pas une ressource oc­
casionnelle, que la sédation pro­
fonde par le midazolam poursui­
vie éventuellement jusqu’à la fin 
de vie apporte un soulagement
apaisant. J’en ai fait personnelle­
ment l’expérience lors d’une 
anesthésie récente après avoir
dit en souriant à l’anesthésiste de
limiter les doses.

Refuser d’étendre aux médecins
généralistes le droit de son em­
ploi sous le prétexte d’un manque
de formation est d’une grande hy­
pocrisie. Son droit de prescrire 
pourrait être accordé après la 
preuve d’une courte formation 
par des centres de référence.

Envisager à domicile une telle
pratique accompagnée d’une pa­
role attentive à chaque personne 
qui le demanderait, à sa famille, 

parler avec un confrère de ce que 
l’on envisage, ne pas agir clandes­
tinement font partie de la méde­
cine respectueuse des personnes.

Arrêtons de nous voiler la face
Abandonner les médecins géné­
ralistes à leur solitude, ignorer les
ressources concrètes et pratiques 
accessibles d’une unité de soins
palliatifs sont les meilleurs ga­
rants d’une mort indigne dans
notre pays.

Le midazolam n’est pas un mé­
dicament euthanasique. C‘est un 
médicament qui soulage parfois 
jusqu’à la mort. Le tressage entre 
médecins généralistes et hospita­
lisation à domicile (seule déten­
trice de ce droit de prescription)
n’est pas toujours bien vécu, car
chacun a de la peine à abdiquer 
ses certitudes.

A force de diaboliser le midazo­
lam de peur que la mort sur­
vienne, on arrivera à légaliser
l’euthanasie par injection directe 
de curare ou le suicide assisté, qui
privilégie toujours les conduites 
individuelles éprises de liberté 
respectables, mais bien souvent 
au détriment de la plupart des
êtres les plus vulnérables (per­
sonnes lourdement handicapées,
population culturellement hos­
tile à cette pratique), angoissés à
l’idée d’une loi qui permettrait de
les euthanasier, alors qu’ils ne
s’expriment que difficilement et 
comprennent mal les enjeux.

Arrêtons de nous voiler la face,
de refuser un accès facile de ce
médicament aux généralistes, 
qui ont ce droit d’apaiser leurs
malades sans être eux­mêmes
angoissés de poursuites judi­

ciaires. Les médecins généralis­
tes ne sont pas irresponsables.
L’hôpital n’est pas le lieu où cha­
cun désire finir ses jours. Parler
de la mort ne doit pas signifier
que le passage hospitalier s’im­
pose. Sinon, nous continuerons 
de mal mourir. 
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